
Décision du Conseil constitutionnel n° 2010-604 du 25 février 2010 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l'article 61, deuxième alinéa, de la 
Constitution, de la loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes 
chargées d'une mission de service public, le 16 février 2010, par M. Jean-Pierre BEL, Mmes 
Jacqueline ALQUIER, Michèle ANDRÉ, MM. Bernard ANGELS, Alain ANZIANI, David ASSOULINE, 
Claude BÉRIT-DÉBAT, Jacques BERTHOU, Jean BESSON, Mmes Marie-Christine BLANDIN, 
Maryvonne BLONDIN, M. Yannick BODIN, Mme Nicole BONNEFOY, MM. Yannick BOTREL, Didier 
BOULAUD, Mme Alima BOUMEDIENE-THIERY, M. Martial BOURQUIN, Mme Bernadette BOURZAI, 
M. Michel BOUTANT, Mme Nicole BRICQ, M. Jean-Pierre CAFFET, Mme Claire-Lise CAMPION, M. 
Jean-Louis CARRÈRE, Mme Françoise CARTRON, MM. Bernard CAZEAU, Yves CHASTAN, Mme 
Jacqueline CHEVÉ, MM. Gérard COLLOMB, Pierre-Yves COLLOMBAT, Yves DAUDIGNY, Marc 
DAUNIS, Jean-Pierre DEMERLIAT, Mme Christiane DEMONTÈS, MM. Jean DESESSARD, Claude 
DOMEIZEL, Mme Josette DURRIEU, MM. Jean-Luc FICHET, Bernard FRIMAT, Charles GAUTIER, 
Mme Samia GHALI, MM. Jean-Noël GUÉRINI, Didier GUILLAUME, Claude HAUT, Edmond HERVÉ, 
Mmes Odette HERVIAUX, Annie JARRAUD-VERGNOLLE, M. Claude JEANNEROT, Mme Bariza 
KHIARI, MM. Yves KRATTINGER, Serge LAGAUCHE, Mme Françoise LAURENT-PERRIGOT, M. 
Jacky LE MENN, Mme Claudine LEPAGE, MM. Jean-Jacques LOZACH, Philippe MADRELLE, 
Jacques MAHÉAS, François MARC, Marc MASSION, Rachel MAZUIR, Louis MERMAZ, Jean-Pierre 
MICHEL, Gérard MIQUEL, Jean-Jacques MIRASSOU, Mme Renée NICOUX, MM. Jean-Marc 
PASTOR, Jean-Claude PEYRONNET, Bernard PIRAS, Roland POVINELLI, Mme Gisèle PRINTZ, 
MM. Marcel RAINAUD, Daniel RAOUL, Paul RAOULT, François REBSAMEN, Daniel REINER, Mme 
Patricia SCHILLINGER, MM. Michel SERGENT, René-Pierre SIGNÉ, Jean-Pierre SUEUR, Simon 
SUTOUR, Mme Catherine TASCA, MM. Michel TESTON, René TEULADE, Jean-Marc TODESCHINI, 
André VANTOMME, Mme Dominique VOYNET et M. Richard YUNG, sénateurs,  
 
et, le 18 février 2010, par M. Jean-Marc AYRAULT, Mme Sylvie ANDRIEUX, MM. Jean-Paul 
BACQUET, Dominique BAERT, Jean-Pierre BALLIGAND, Claude BARTOLONE, Jacques BASCOU, 
Christian BATAILLE, Mmes Delphine BATHO, Chantal BERTHELOT, Gisèle BIÉMOURET, MM. 
Patrick BLOCHE, Daniel BOISSERIE, Jean-Michel BOUCHERON, Mmes Marie-Odile BOUILLÉ, 
Monique BOULESTIN, MM. Pierre BOURGUIGNON, François BROTTES, Alain CACHEUX, Thierry 
CARCENAC, Laurent CATHALA, Bernard CAZENEUVE, Guy CHAMBEFORT, Jean-Paul 
CHANTEGUET, Gérard CHARASSE, Alain CLAEYS, Gilles COCQUEMPOT, Pierre COHEN, Mmes 
Pascale CROZON, Claude DARCIAUX, MM. Pascal DEGUILHEM, Guy DELCOURT, Bernard 
DEROSIER, René DOSIÈRE, Tony DREYFUS, Jean-Pierre DUFAU, William DUMAS, Mme Laurence 
DUMONT, MM. Jean-Paul DUPRÉ, Olivier DUSSOPT, Christian ECKERT, Henri EMMANUELLI, Mme 
Corinne ERHEL, M. Albert FACON, Mme Martine FAURE, M. Hervé FÉRON, Mme Geneviève 
FIORASO, M. Pierre FORGUES, Mme Valérie FOURNEYRON, MM. Jean-Louis GAGNAIRE, 
Guillaume GAROT, Jean GAUBERT, Jean-Patrick GILLE, Mme Annick GIRARDIN, M. Daniel 
GOLDBERG, Mme Pascale GOT, M. Marc GOUA, Mme Danièle HOFFMAN-RISPAL, M. Christian 
HUTIN, Mme Monique IBORRA, MM. Michel ISSINDOU, Henri JIBRAYEL, Régis JUANICO, Mme 
Marietta KARAMANLI, MM. Jean-Pierre KUCHEIDA, Jérôme LAMBERT, François LAMY, Mme 
Colette LANGLADE, MM. Jean-Yves LE BOUILLONNEC, Jean-Marie LE GUEN, Mme Annick LE 
LOCH, M. Bruno LE ROUX, Mmes Marylise LEBRANCHU, Catherine LEMORTON, Annick LEPETIT, 
MM. Jean-Claude LEROY, Bernard LESTERLIN, Mmes Martine LIGNIÈRES-CASSOU, Marie Lou 
MARCEL, M. Philippe MARTIN, Mmes Martine MARTINEL, Frédérique MASSAT, M. Didier MATHUS, 
Mme Sandrine MAZETIER, MM. Michel MÉNARD, Didier MIGAUD, Pierre-Alain MUET, Henri 
NAYROU, Alain NÉRI, Christian PAUL, Mme George PAU-LANGEVIN, M. Germinal PEIRO, Mme 
Catherine QUÉRÉ, M. Jean-Jack QUEYRANNE, Mme Marie-Line REYNAUD, MM. Alain RODET, 
Marcel ROGEMONT, Michel SAINTE-MARIE, Michel SAPIN, Christophe SIRUGUE, Mme Marisol 
TOURAINE, MM. Philippe TOURTELIER, Jacques VALAX, Manuel VALLS, Michel VERGNIER, André 
VÉZINHET et Jean-Michel VILLAUMÉ, députés.  
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  

Vu la Constitution ;  
 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  
 



Vu le code de la construction et de l'habitation ;  
 
Vu le code pénal ;  
 
Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante ;  
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ;  
 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 19 février 2010 ;  
 
Le rapporteur ayant été entendu ;  

1. Considérant que les sénateurs et les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi 
renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une 
mission de service public ; qu'ils contestent ses articles 1er et 13 ; que les sénateurs requérants 
contestent, en outre, son article 5 ;  
 
- SUR L'ARTICLE 1ER :  
 
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée insère dans le code pénal un article 
222-14-2 aux termes duquel : " Le fait pour une personne de participer sciemment à un groupement, 
même formé de façon temporaire, en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, de violences volontaires contre les personnes ou de destructions ou dégradations de biens 
est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende " ;  
 
3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en créant cette nouvelle incrimination, le législateur 
a méconnu les principes de nécessité et de proportionnalité des peines, de légalité des délits et des 
peines, le caractère personnel et intentionnel de la faute, le respect des droits de la défense et, enfin, 
la liberté d'association, d'opinion, de réunion et de manifestation ;  
 
4. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les 
peines qui leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation 
entre les exigences de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang 
desquels figure le droit d'expression collective des idées et des opinions et, d'autre part, de respecter 
les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'absence de nécessité du délit et de la règle non bis in idem :  
 
5. Considérant que les requérants soutiennent que l'infraction créée par l'article 222-14-2 du code 
pénal n'est pas nécessaire dès lors que les faits qu'elle vise peuvent être réprimés sous d'autres 
qualifications pénales ; qu'en outre, serait méconnu le principe selon lequel nul ne peut être puni deux 
fois pour les mêmes faits ;  
 
6. Considérant que l'infraction insérée dans le code pénal par l'article 1er de la loi répond à l'exigence 
d'ordre public de lutter contre les violences faites aux personnes et les dommages causés aux biens 
perpétrés par des personnes réunies en groupe ; que le principe de nécessité des peines n'interdit 
pas au législateur de prévoir que certains faits puissent donner lieu à différentes qualifications pénales 
; que la nouvelle incrimination n'a ni pour objet ni pour effet de permettre qu'une même personne soit 
poursuivie en raison d'une infraction pour laquelle elle a déjà été acquittée ou condamnée par un 
jugement définitif ; qu'en tout état de cause, elle n'a ni le même champ d'application, ni la même 
définition, ni la même finalité que les délits d'association de malfaiteurs, prévu par l'article 450-1 du 
code pénal, ou d'attroupements, prévu par ses articles 431-3 et suivants ; que la tentative de 
violences volontaires contre les personnes n'est pas punissable ; que, s'agissant d'une incrimination 
tendant à la répression d'actions préparatoires à la commission de certaines infractions, elle vise des 
agissements distincts des délits consommés avec les circonstances aggravantes de commission en 
réunion, en bande organisée ou par guet-apens ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines 
:  



 
7. Considérant que, selon les requérants, par son imprécision, la définition des éléments matériels de 
cette infraction méconnaît le principe de légalité des délits et des peines et permet qu'il soit porté 
atteinte aux libertés d'association, de réunion, de manifestation et de libre expression des opinions ;  
 
8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 
des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé 
des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs 
d'infractions ;  
 
9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des 
dégradations de biens que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, 
la nouvelle incrimination emprunte à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé 
prévue par l'article 132-71 du code pénal les termes de " groupement " et de " préparation, 
caractérisée par un ou plusieurs faits matériels " ; que ces termes sont repris dans les éléments 
constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code pénal ; qu'il est ajouté 
que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé " sciemment " au groupement ; qu'il 
est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé " même... de façon temporaire ", d'autre 
part, que la participation constatée est " en vue de la préparation " d'infractions spécifiées ; que le délit 
est ainsi défini en des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de 
légalité des délits ; que ses éléments constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni 
ambigus, ne sont pas, en eux-mêmes, de nature à mettre en cause le droit d'expression collective des 
idées et des opinions ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité du fait personnel, 
d'intentionnalité de la faute, du respect de la présomption d'innocence et des droits de la défense :  
 
10. Considérant que les requérants font valoir que la nouvelle incrimination établit une responsabilité 
pénale collective en permettant de juger une personne pour des actes commis par des tiers sans qu'il 
soit besoin de prouver qu'elle en a été co-auteur ou complice ; que sa mise en œuvre conduirait à ne 
pas retenir d'élément intentionnel et à établir une présomption de culpabilité du seul fait de la 
présence de cette personne dans un groupement ; qu'ainsi cette disposition méconnaîtrait le principe 
de la responsabilité du fait personnel en matière pénale, la présomption d'innocence et procéderait à 
une inversion de la charge de la preuve en méconnaissance des droits de la défense ;  
 
11. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être 
punissable que de son propre fait ; que, s'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait 
résulter de la seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, la 
définition d'une incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, 
l'élément moral de celle-ci, intentionnel ou non ; qu'enfin, en principe, le législateur ne saurait instituer 
de présomption de culpabilité en matière répressive ;  
 
12. Considérant que le nouvel article 222-14-2 du code pénal réprime le fait, pour une personne, de 
participer sciemment à un groupement ; qu'il doit être établi qu'elle l'a fait en vue de commettre des 
violences contre les personnes ou des dommages aux biens, à la condition que la préparation de ces 
infractions soit caractérisée par un ou plusieurs faits matériels accomplis par l'auteur lui-même ou 
connus de lui ; que, dans ces conditions, la disposition critiquée n'instaure pas de responsabilité 
pénale pour des faits commis par un tiers ; qu'elle n'est pas contraire au principe selon lequel il n'y a ni 
crime ni délit sans intention de le commettre ; qu'elle ne crée ni présomption de culpabilité ni inversion 
de la charge de la preuve ; qu'en conséquence, elle ne porte atteinte ni à la présomption d'innocence 
ni aux droits de la défense ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines :  
 
13. Considérant que, selon les requérants, la peine instituée par le nouveau délit serait manifestement 
excessive ; qu'en outre, le législateur aurait dû faire varier le quantum de celle-ci en fonction de la 
gravité des violences préparées et qu'en s'abstenant de le faire, il a reporté sur les autorités 



juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'appartient qu'à la loi ;  
 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer 
sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ;  
 
15. Considérant, en premier lieu, qu'en punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 
euros d'amende la participation intentionnelle, dans les conditions susrappelées, à un groupement en 
vue de commettre des actes de violence aux personnes ou de dommages aux biens, le législateur n'a 
pas institué une peine manifestement disproportionnée ;  
 
16. Considérant, en deuxième lieu, que l'institution de cette nouvelle infraction tend à réprimer la 
participation aux actes préparatoires à certaines infractions, notamment de violences aux personnes, 
dont la gravité ne peut à ce stade qu'être supposée ; que, dès lors, le grief fait au législateur de ne pas 
avoir fait varier la peine encourue en fonction de circonstances seulement éventuelles n'est pas fondé 
;  
 
17. Considérant, en dernier lieu, que les modalités de répression de cette infraction pénale n'ont ni 
pour objet ni pour effet de déroger au principe de l'individualisation des peines confiée au juge 
conformément à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
 
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des 
exigences constitutionnelles en matière pénale doivent être écartés ; que l'article 1er de la loi déférée 
n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
- SUR L'ARTICLE 5 :  
 
19. Considérant que l'article 5 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation 
un article L. 126-1-1 qui dispose : " Lorsque des événements ou des situations susceptibles de 
nécessiter l'intervention des services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, 
des agents de la police municipale se produisent dans les parties communes des immeubles collectifs 
à usage d'habitation, les propriétaires ou exploitants de ces immeubles ou leurs représentants 
peuvent rendre ces services ou ces agents destinataires des images des systèmes de 
vidéosurveillance qu'ils mettent en œuvre dans ces parties communes.  
" La transmission de ces images relève de la seule initiative des propriétaires ou exploitants 
d'immeubles collectifs d'habitation ou de leurs représentants. Elle s'effectue en temps réel et est 
strictement limitée au temps nécessaire à l'intervention des services de police ou de gendarmerie 
nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale.  
" Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article " ;  
 
20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant en des circonstances imprécises 
la mise à disposition de services de police et de gendarmerie de l'enregistrement d'images effectué 
dans des lieux privés, le législateur est resté en deçà de sa compétence ; que, de ce fait, il aurait porté 
une atteinte disproportionnée et non justifiée par la nécessité de sauvegarde de l'ordre public aux 
exigences dues au respect de la vie privée ; qu'ils ajoutent que le législateur a manqué aux mêmes 
exigences en conférant à la police municipale la possibilité d'être destinataire d'images se rapportant à 
des faits n'entrant pas dans ses compétences ;  
 
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée 
par cet article implique le respect de la vie privée ;  
 
22. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 



l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la 
vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et 
la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et 
principes de valeur constitutionnelle ;  
 
23. Considérant que le législateur a permis la transmission aux services de police et de gendarmerie 
nationales ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance 
dans des parties non ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties 
nécessaires à la protection de la vie privée des personnes qui résident ou se rendent dans ces 
immeubles ; qu'à l'égard de cette situation, qui n'entre pas dans le champ d'application de l'article 10 
de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, il a omis d'opérer entre les exigences constitutionnelles 
précitées la conciliation qui lui incombe ; que, dès lors, il a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en conséquence, l'article 5 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
- SUR L'ARTICLE 13 :  
 
24. Considérant que l'article 13 insère dans le code pénal les articles 431-22 à 431-28 destinés à 
réprimer l'intrusion de personnes non autorisées ainsi que l'introduction d'armes dans un 
établissement d'enseignement scolaire ;  
 
. En ce qui concerne les articles 431-22 et 431-23 du code pénal :  
 
25. Considérant qu'aux termes de l'article 431-22 du code pénal : " Le fait de pénétrer ou de se 
maintenir dans l'enceinte d'un établissement d'enseignement scolaire sans y être habilité en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires ou y avoir été autorisé par les autorités compétentes, dans 
le but de troubler la tranquillité ou le bon ordre de l'établissement, est puni d'un an d'emprisonnement 
et de 7 500 euros d'amende " ; que l'article 431-23 porte ces peines à trois ans d'emprisonnement et 
45 000 euros d'amende lorsque le délit est commis en réunion ;  
 
26. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont constitutives d'une double 
incrimination ; qu'elles seraient attentatoires à la liberté de réunion et de manifestation ; qu'elles 
méconnaîtraient le principe de légalité des délits et des peines et celui de proportionnalité des peines ;  
 
27. Considérant, en premier lieu, que le délit n'est caractérisé que si le fait de pénétrer ou de se 
maintenir dans l'enceinte d'un établissement d'enseignement scolaire sans y être habilité ou y avoir 
été autorisé a pour seul objectif de troubler la tranquillité ou le bon ordre de l'établissement ; qu'il est 
ainsi défini avec une précision suffisante pour satisfaire au principe de légalité des délits et des peines 
;  
 
28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de nécessité des peines n'interdit pas au 
législateur de prévoir que certains faits puissent donner lieu à différentes qualifications pénales ; qu'en 
tout état de cause, telle qu'elle est définie, cette infraction ne se confond pas avec les infractions de 
violences ou de dégradations commises dans des établissements scolaires ;  
 
29. Considérant, en troisième lieu, que les peines encourues ne présentent pas de disproportion 
manifeste avec la nouvelle incrimination ;  
 
30. Considérant, enfin, que les dispositions précitées ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte à 
la liberté d'aller et de venir et au droit d'expression collective des idées et des opinions ;  
 
. En ce qui concerne l'article 431-25 du code pénal :  
 
31. Considérant qu'aux termes de l'article 431-25 du code pénal : " Lorsque le délit prévu à l'article 
431-22 est commis en réunion par une personne porteuse d'une arme, les peines sont portées à cinq 
ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende " ;  
 
32. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, cette circonstance 
aggravante n'est applicable qu'au porteur de l'arme ; que, dès lors, elle n'institue aucune 
responsabilité collective ;  
 



. En ce qui concerne l'article 431-27 du code pénal :  
 
33. Considérant qu'aux termes de l'article 431-27 du code pénal : " L'interdiction du territoire français 
peut être prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une 
durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout étranger coupable de l'infraction définie à l'article 431-25 
" ;  
 
34. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition, en tant qu'elle s'applique aux 
mineurs, porte une atteinte manifestement disproportionnée au droit de mener une vie familiale 
normale et au principe fondamental reconnu par les lois de la République en vertu duquel la 
responsabilité pénale d'un mineur doit être atténuée en raison de son âge ;  
 
35. Considérant qu'en vertu de l'article 20-4 de l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, la peine 
d'interdiction du territoire français ne peut être prononcée à l'encontre d'un mineur ; que, par suite, les 
griefs doivent être écartés ;  
 
36. Considérant que l'article 13 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
37. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution,  

D É C I D E :  
 
Article premier.- L'article 5 de la loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection 
des personnes chargées d'une mission de service public est contraire à la Constitution.  
 
Article 2.- Les articles 1er et 13 de la même loi ne sont pas contraires à la Constitution.  
 
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 25 février 2010, où siégeaient : M. Jean-
Louis DEBRÉ, Président, MM. Guy CANIVET, Jacques CHIRAC, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE et Valéry GISCARD d'ESTAING, Mme Jacqueline de 
GUILLENCHMIDT, M. Jean-Louis PEZANT, Mme Dominique SCHNAPPER et M. Pierre STEINMETZ.  

 


